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Par^1lèlemenL â la croi--.:ance et â la comple :;ité des relation--
extérieures du Canada, il s'est d(,veloppé au sein de la population canadienne
une plus grande sensibilisation â ces questions . En effet,mtrme ils voretde
plus en plus a l'étranger, nos concitoyens portent davantage intérêt

l'activité que nous déployons hors de nos frontières et, par voie de
conséquence, s'en font une meilleure idée . Il est donc tout ~ fait normal
que, dans certains cas, la conduite de nos affaires sur le plan international
fasse l'objet d'une remise en cause .

- Dans ce contexte, il me semble tout indiqué d'exposer le rôle

qui-incombe, aux yeux du gouvernement, â nos représentations diplomatiques .
Troi:à questions, volets d'un même triptyque, me touchent particulièremént .
Elles ont d'ailleurs sucité passablement d'intérêt, si l'on en juge par

l'importance qui leur a été accordée dans la presse comme dans mon courrier
et celui de mes collègues du Cabinet .

Les voici, dans l'ordre où je les aborderai :

1) la reconnaissance des ré .pimes en place ;

2) la protection consulaire des Canadiens ;

3) le droit d'asile .

Depuis toujours, la protection et la promotion des intérêts nationaux se
présentent comme des éléments essentiels de la fonction nationale .

Les écrivains de la Grèce antique, Thucydide entre autres, ont
été parmi les premiers a traiter de cette question, nous brossant le tableau
de leur époque et rapportant les façons dont ont été établies les relations
entre leurs diverses sociétés, des siècles avant Jésus Christ . Les différentes
cités-Etats, chacune isolée dans sa vallée, prêtaient traditionnellement
des intentions hostiles â l'étranger . Malgré un tel climat de xénophobie,
ou peut-être â cause de lui, est née l'idée de mandater des émissaires ou
des envoyés pour discuter de problèmes communs et résoudre les différends .

Au début, ces derniers connurent souvent une fin tragique, victimes,

avant même d'être entendus, de cette méfiance atavique â l'endroit des étransers .
liéanmoins, 1.c+ rô1.e d 'intrmidiii ire (lit '~ t ;tit 1t ; ii jouer 1'(~nvoyt' dans 1ea ;
relations entre I :t:its continuait i s'imposer et, afin de délier ces entrave s
â l'amorce du dialogue, le principe de l'inviolabilité de ces envoyés, ou hérauts,
agraduellement été reconnu . Cc fut la l'origine des privilères et de l'ir. .-.iunitédiplomatiques .

La fonction diplomatique, donc, tire ses origines de ce besoin
de communiquer éprouvé par des Etats foncièrement hostiles l'un â l'autre .
On avait vite compris, en effet, que l'intérêt national ne s'arrêtait nns
aux frontières . Ce même impératif du dialogue incite justement aujourd'hui
le Canada â envoyer des représentants dans un autre pays, et ce, d'abor d
et avant tout, parce qu'il y va de l'intérêt de la nation . Or, â ce titre,
il est évident que la principale force d'entrainement en jeu dans les
affaires internationales reste encore, peut-être, l'échange des biens, c'est-
â-dire, le commerce .

Dans son livre blanc intitulé la Politique étimi ;ère au servicedes Can adi ens, publié en 1970, le gouvernement resume ainsi sa posit on :
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"La politique étrangère est essentiellement le résultat de l'évaluation
par le gouvernement du Canada des objectifs et des intérêts nationaux et
leur réalisation dans le milieu international . Elle est le prolongement
de la politique nationale â l'étranger . "

Naturellement, ces intérêts ont connu la même progression que
notre statut politique. Le cercle des préoccupations étrangères d'une

colonie est forcément plus restreint que celui d'un Dominion autono .-ae de
l'Empire ou d'un Etat indépendant .

Vous n'avions à l'origine que deux missions, l'unc â Londres
et .•l"'nutrc 1 Paris ; d'ailleurs, elles n'avaient pas, â proprement parler,
le rang d'authentiques représentations diplomatiques . Notre première véri-
table mission étrangère, la Légation de Washington, a été établie en 1 527 .
Bien qu'on y ait ajouté quelques ambassades et légations avant le débu t
des hostilités, en 1939, ce sont nos alliances durant la Seconde Guerre
mondiale qui ont déclenché l'essaimage de nos missions diplomatiques z
l'étranger .

Le Canada est sorti de la guerre avec une vigueur économique
considérable et un nouvel esprit d'indépendance . D'autre part, de nombreux
Canadiens ayant combattu à l'étranger, les hostilités avaient suscité

partout au pays une curiosité extraordinaire pour le vaste monde .

Les Canadiens sont devenus l'un des peuples qui voyagent le plus .
Aux deux millions de passeports canadiens en cours de validité s'en
ajouteront, si nos prévisions sont justes, 500,COC autres cette année .
Si nous marquons ainsi tant d'intérêt pour le monde, c'est, â mon avis,

que nous sommes conscients de dépendre bien plus, peut-être, pour notre

bien-être et notre sécurité, du commerce et de la coopération que la majorité
des pays industrialisés . Nous cherchons aussi â exprimer par nos initiatives
planétaires une facette importante de notre caractére national : la croyance
en une obligation humanitaire vis-â-vis des autres .

Tous ces facteurs constituant autant d'invitations au vo_;a;e, il
a fallu mettre en place, et étoffer régulièrement, un vaste réseau de
missions diplomatiques et consulaires, chargées pour l'essentiel de qroté ;er
les intérêts du Canada et d' apporter leur concours cl~ins les nulti.n?.es dom,-inps
oit 11US t i(•lllll`fll . n V i ii l' C, f• n11Ut•l' cOllf :•cl : : t •i. 1 Î<~n;t ~ ;c (1)pli •I' :Itlc)I1 .

Reconnaissance

I L peut sembler depuis quelques mois rue cette question est plutôt
d'ordre métaphysique . En effet, des chefs d'Etat se sont rencontr~s e t
ont publié des communirués, ctes bureaux se sont ouvert, ; dans leurs pays
respectifs, les écllan, es col:4.)erci .Iu:c unt <,t-teint unc• rmpleur co :~sic' ér-'ule,
et tout cela çnns qu'il ~, :'it vu rec~~n : : : issnl~ce récipruçue . De t,: .1es
exc ;.,, , ions, toutefois, n'o,.L rien enlevé tl ic. valeur prati.rue :u principe
de la rpconnaissance dans les relations normales entre ~tats .

Le Canrda, co;:ÿlc d'autres I)rys dont la pcns('e juridique est
d'ascendance occidentale, souscrit au principe de la reconnaissance des
Etats plutôt cnI' ;, celle des gouvernements . Cette règle découle logiquement
clos pr~"iaisses

1
-t .iblit•s :i l'origine -,tI niveau des affaires étran,-,érc,s :

tel ou tel I:tr.t existant, il importe eu Canada d'entretenir des relations
avec lui .
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S'il s'ahit de déterminer, en cas de changement dans la violence,

avec quel pouvernement traiter, nous appliquons la encore, corme la plupar t
des pays occidentaux, un critère très simple. •

- Le gouvernement est-il maitre de la situation et est-il reisonnable

d'attendre de lui des rapports efficaces avec ses homologues
étrangers pendant une périodeninimale ?

Nonobstant le caractére essentiellement juridique de la reconnaissance,
la-diplomatie moderne admet le bien-fondé de certaines considérations politiques, ce
qui-lui laisse une latitude suffisante pour agir avec discernement .

encore :
D'ailleurs, avant de nous décider, nous nous posons d'autres question s

- Ce gouvernement s'est-il déclaré prêt â honorer ses obligations
internationales?

- La reconnaissance lui a-t-elle été accordée par un nombre

important d'Etats, particulièrement ceux qui partagent en
gros notre conception sur ce point?

Dans le doute, il faut se reporter au principe de base : les
relations entre Etats sont une ouestion d'intérêt national et non Des la
manifestation d'une approbation ou d'une amitié particulière .

Pour illustrer, dans un contexte mcYlerne, les désavantages de
la rupture des relations en signe de désapprobation de telle ou telle

politique ou tel ou tel acte, il suffit de citer les diverses situation s
qui subsistent depuis la guerre des Six jours au Proche-Crient en 19 67 et qui
ont amené plusieurs pays de la région â interrompre leurs relations ave c
la Grande-Bretagne, la France et les Etats-Unis . Néanmoins, ils restaient
conscients de la nécessité de maintenir, sous une forme ou une autre, des
contacts directs . C'est pourquoi on a adapté â cette situation nouvelle
l'ancienne coutume de désigner un Etat pour s'occuper des intérêts d'Etats

tiers qui ont rappelé leur représentation diplomatique, en vue de poursuivre

les consultations sur une foule de sujets, alors qu'a l'origine de cette

coutume il s'agissait de remettre occasionnellement, au nom de l'Etat
repré .^•rnt6, une note ou tel le autre communicnti.on . Trvn rouvent, aucun

agent de ce derniers puys n'était laissé sur place . L'expérience montrant
que cette solution n'était pas satisfaisante, on institua, sous l'égid e
des Etats désignés, des services qu'on appela "section des intérêts nationaux" .

Ces services logeaient souvent dans les anciens locaux de la
mission rtppelée ; le drapeau et la plaque, toutefois, avaient changé .
Dans plusieurs cas, leur importance justifiait la présence d'un agent de

ranp, supérieur, parfois inême du ranr d'ambassadeur . Je pourrais citer
une qui était effectivement une véritable mission diplomatique sous un

autre nom. Par contre, les désavantages étaient nombreux, le chef de la

section n'ayant normalement aucun droit d'accès auprès de l 'Administration,
sans compter les entraves dressées devant lui dans l'exercice de ses fonctions .

Dans une conjoncture oû l'atmosphère n'est pas particulièrement
chaleureuse, un rtat dispose d'autres moyens pour exprimer son désaccord,
sans aller jusqu'â la rupture . Par exemple, il rappellera son ambassadeur
pour le remplacer par un chargé d'affaires de rang inférieur, se fera
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représenter aux cérémonies et manifestations officielles par un agent

nettement subalterne ou ramènera les contacts mondains de sa mission avec
le régime en place au strict minimum . Bien des signes et des symboles
sont possibles, mais il importe d'en faire usage â bon escient, pour éviter

que leur abus ne crée une impression de mesquinerie et n'entrave les contacts
nécessaires aux intérêts de chacun .

Instaurer des rapports avec un nouveau régime illustre aussi
ce qu'on entend exactement par la poursuite des relations . Lorsque le
gouvernement du Canada décide de conserver ses liens diplomatiques ave c
un Etat qui a connu un changement de régime par la violence, la notification
se-f âit souvent par le biais d'une note envoyée aux nouveaux dirigeants sur
un-sujet bien anodin. Il pourra s'agir banalement de l'accusé de réception
d'une circulaire émanant du ministére des Affaires étrangères et signalant
la fermetûre de ses bureaux tel jour â l'occasion de telle fete locale .
Il n'est aucunement question de s'~pancher sur l'opportunité de poursuivre
les relations ; on indique tout simplement le "désir du Canada de continuer
â traiter officiellement" avec le pays en question .

Parfois, on ne semble pas comprendre l'alternative : reconnaitre
le régime ou plier bagage . En l'occurence, la formule de la "section des
intérêts" n'est pas toujours acceptée . De plus, comme je l'ai dit préccsdem-
ment, elle présente bien des désavantages .

D'ailleurs, je suis d'avis que par les contacts et le dialoSue,
nous sommes mieux placés pour appréhender vraiment la situation réelle et,
de plus, nous pouvons parfois agir sur le cours des événements . Maintes
fois, la vivacité des réactions ne provoque que durcissement, au détriment
du résultat recherché . Le dialogue, malgré les lenteurs et les difficultés
dont il s'accompagne souvent, est en fin de compte, a mon sens, une méthode
de persuasion plus efficace .

Il reste le cas quelque peu spécial du nouvel Etat . Lorsqu'une
colonie accède â l'in dépendance par la voie de la négociation avec ses
anciens meitres, le problème ne se pose pas. Er, revanche, lorsn,u' :_I a eu
recours ii la force, sans qu'un côtt ou l'autre ait un avantage décisi : ,
c'est â ce moment qu'il faut bien peser le pour et le contre . En pareilles
situations, le gouvernement du Canada applique le critère ;uridirue _ondiPn:er.tal :
le contrôle du tnrritoire . Un nouvel Stat vient-il vrni : :lent ( iw ir, jour,
ii-t-i.1. der ; chances rni.~ :onn:,bl o!~ ,'r c:ub , iLvr? h:st-- i 1 en ►nesuru d' :t . ;~ ;:,••, de ;,
u . :igations internatio,, :les? Guerre civile ou coloniale, il iaua c: - c
réponses claires s ces quest :ons, rans quoi on risque de reconnsitre un
Etnt qui di--parnitrn ,), .r ?.n nuite .

Actuellement, trois territoires sont reve . .̂dîcuéc par des factions
riVales : le Vietn z- ra c:u Sud, le C;nbod„e et l e Guinée Tiss,u ou Cui :ée
portu gaise . Ce dernier pays est s . .̂ :. u doute celui oui succite le plus de
controvers e, vu sa situation coloniale . O r, la position du Canada toL:c+ :t :r1t

les territoires africains du I'ortu ,,~al est claire . : ;ous avons d(:clr.r~ ~ft
maintes reprises que la continuntion des rérimes coloniaux en Afrique est
incompatible avec l'évolution historique des dernières années ou i-.vec les
princi p es de dignité hi-naine auxquels souscrivent la grancb najorité des
nntions .

174 .lnmoinct, les force ;n clv en Cuint!e Bissau ilv
pas actuellement aux critéres du droit international en vertu desquels r.nus
reconnaissons l'existence d'un nouvel F :tat .
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; 1 rn trct i. on consul a i rr do ;; intérêts can : eel i e•n s

Après cet aj~erçu de notre conception des relationser.tre Etats,
j'aimerais vous parler du travail de nos missions â 1'étranger, de leurs
possibilités d'intervention et des limites de leur action .

P:vidc,nnnent•, pour êCrc, vii inc• ;:urc, d'nl.dcr lces c ;inadicns i: 1'ét'rrcn~;cr,
il nous faut être présent dans les principales régions oû nos concitoyens
ont des intérêts . Cette présence peut se manifester par l'implantation
d'une trés grosse ambassade, avec son réseau de consulats, carme aux Etats-
Unis.i ou par un simple accord sur l'établissement de relations diplomatiqués .
Daris ce dernier cas, il ne s'agit pas â proprement parler d'une présence,

mais plutot,par l'accréditation d'agents d'autres missions, par le droit

d'accès auprès de divers ministres et officiels et par les visites effectuées,

de l'amorce d'un dialogue et de la promotion des intérêts du Canada dan s
un pays. On me demande souvent pourquoi nous n'avons pas de représentation
dans tel ou tel pays . La réponse est classique : nos moyens, financier s
et humains, étant limités, il nous faut fixer un ordre de priorité, que nous

réévaluons d'ailleurs constamment et cela, afin de modifier le progra^ne

d'expansion de nos missions â l'étranger â la lumière des conditions e t
des besoins qui se font jour .

La protection et l'aide que peuvent offrir nos missions reposent
sur des traditions et des conventions de longue date, car la défense des
intérêts des ressortissants nationaux dans les pays étrangers est un
problème qui se pose depuis fort longtemps .

Les Grecs et autres Méditerranéens avaient déjà mis au point un
système qui ressemble assez â notre représentation consulaire moderne et
qui a persisté durant l'empire romain et le Moyen Age . A cet é ;ard, on
a fait la découverte de documents anciens, fort intéressants, dans lesquels
sont précisés les règles du commerce international et les droits des étrangers .
A remarquer rue ces documents ont été élaborés â une époque traditionnellement
qualifiée par les historiens d'rcâge des ténèbres" .

Plus réce=ent, les droits et les devoirs des représentants

étran~ers et des Etats hôtes ont été codifiés dans les Conventions de
Vienne sur les relations consulaires et diPlem :ctidues (19 6 1 ('t 1 961 ) f- t,
évldennnent, dans nombre d'accords 1,11aC~.raux. l.e gouvernement du Canada
estime qu'il n'est pas en mesure, â l'heure actuelle, d'adhérer â la Con-

vention de Vienne sur les relations consulaires étant donné qu'r-Ile renferme

certaines dispositions yui mettent en jeu la compétence provinciale . 4uoi
qu'il en soit, le texte en est pour l'essentiel un acte déclaratoire de

principes généraux et admis depuis longtemps du droit international, auxquels

la pratique consulaire canadienne se conforme dans une large mesure .

Plus précisément, 3 l'article 5 sont énumérées les diverses
fonctions consulaires internationalement reconnues, nota.mment : "Protéber
dans l'Etatde résidence les intérêts de I'Etat d'envoi et de ces ressortis-
sants, personnes physiques et morales, dans les limites admises par le droit
international" . Ces limites découlent eu principe selon lequel chaque
Etat constituant une entité souveraine, ses lois, coutumes et règlements
ne sauraient s'appliquer légitimement hors des ses frontières, c'est-a-dire
dans un autre Etat .

. . .f,



- 6 -

Cette règle fondamentale, il est capital que les Canadiens se
trouvant â l'étranger en ait toujours conscience.

Ainsi, qu'ils y voyagent ou qu'ils y résident, ils sont soumis
aux lois et réglements du lieu, tout comme les citoyens étrangers qui
voyagent ou résident au Canada le sont â nos propres lois et ré ,~,,lements .
Les uns comme les autres, s'ils dérogcnt aux lois et règlements du -,)r.ys
d'accueil, doivent s'attendre â être jugés selon la justice locale,
étrangère ou canadienne, selon le cas .

A mon sens, i l importe d' accorder nos propres atcti ont: ave ccette réi i lLt~ . Ce n'est pas toujours J: .icile, je l'admets, surtout lorsque
la justice de nombreux'pays semble sévére et même rude si on la compare
â la justice canndienne . Ainsi, certains pays autorisent la détention
durant une période presque illimitée sans chef d'accusation, en attendant
la tenue d'une enquête . Souvent les peines sont sévères et les conditions
d'incarcération, peut-être fondées selon les normes du pays en question,
sont très loin de ce que nous considérons comme le minimum au Cr.nad ;i .

Deux avenues s'ouvrent aux représentants du Canada qui ont z
intervenir dans des situations inpliquant un de leurs concitoyens : la
voie légale et officielle et la voie officieuse . Dans le premier c as,
nous ne pouvons habituellement rien faire d'autre que nous assurer qu'un
citoyen canadien, aux prises avec la justice d'un autre pays, soit traité
sur le même pied que les autres ressortiss ants étrangers ou que les nationaux
du pays . Nous pouvons également voir â ce que l'intéressé bén•~ficie (le ''cide
judiciaire appropriée .

En coulisses, on peut trés souvent faire beaucoup plus : interven-
tion auprès des autorités locales pour qu'elles tiennent compte, le cas
échéant, de circonstances atténuantes ; accélération d'une procrdure judiciaire
trop lente ; appel â la clémence pour aaotifs iZumanitaires, en co-.forr.,it : ,
naturellement, avec les lois et la coutume locales .

Un pro*iième d'un i .utre ord-r :. ~e pose â nos représentants . Ils
ne savent pas toujourc qu'un citoyen canadien est détenu prr les autorits
locales . Evideraaer.t, il arrivc couvent rue la personne ~étcnue puisse
co^sr,:niduer avec notre ar~hassade ou conc:ulat . 1•es eutorit; s, ccnenc;^n .,
n'ont. =tas en infuiuac•r 1 e rr~~c~ ::~•ii( : n~ du iuoi.ns (lu( . i . , ;~cr~onnc
détcnue n'en ait fait la c:c:aande . )ans la pratique, toutefois, la plupart
des autorités étranrçres connuniquent quand même avec nous .

Une des préro ;;ativcs <<>nér..le:ment reconnues les plus inportantes,
c'est le droit d'accès consulaire, en vertu duquel nos représentants

peuvent rendre visite 'a la personne drtcnue afin de connrtitrc et de sntis-
faire ses df!sirs concernant jtltjic: .l .re, la no~ific . tion ;-L l
proche parent, etc ., et d'entendre toute , utrc rec:uête qu'il puioui Cxprit.ler .
Dans ce rôle, nos agents, un peu â l'instar des médecins et des avocats ,
sr font un point d'honneur de respecter le cr:ractére confidentiel de leurs
entretiens .

Naturelle ment, i l peut arriver aussi que, pour diverses r a isons
personnelles, l'intéressé ne d6sirc pas que le reii réscnt ant du C .inad .z ou
ses parents soient mis au fait de sa situation . à',insi,, dans certains cas,
nous n'apprenons la chose que plus tnrd, par nccident rtême, ou si, i la
réflexion, l'int q'i ressr d(cide tout de riêiac dc demander de l'aide .
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I1 est normal que ses concitoyens et, â plus forte raison, ses
proches manifestent de la sympathie pour le Canadien aux prises avec
l'appareil judiciaire d'un pays étranger. Ces sentiments ne peuvent qu'être
renforcés si les lois et la justice de ce pays sont plus sévères et plus

dures qu'au Canada et qu'une impression d'injustice s'en dégage . Le s
gens se tournent alors vers les autoritésdu Canada,plus p,-rticuliérement
mon ministçre, et nous demandent d e "faire quelque chose" .

- Il n'empêche que, comme je l'ai dit plus haut, nos démarches

auFsés d'autres pays sur ces questions sont assujetties â certaines con-

traintes, que viennent d'ailleurs étayer des facteurs positifs . Tout
d'abord, les principes du droit international et des usages reçus en la
matière sont le fruit d'une prudentu évolution . La notion de souveraineté
est l'une des plus importantes garanties de l'intégrité d'un Etat tnce
aux dangers d' imr.iixtion de l'extérieur. Un équilibre s'est quand même
établi entre la souveraineté absolue dont se réclament les Etats et le

droit généralement reconnu qu'ils ont de s'occuper des intérêts de leurs
.rersortissnnts n l'étranger.

Le Canada ne saurait tolérer qu'un autre pays s'ir,uaisce dans sa
procédure judiciaire pour le compte d'un de ses nationaux, pas plus qu'il
ne verrait d'un bon oeil des critiques outrageantes ou irrmodérées de son
système judiciaire .

Une deuxième contrainte, que j'estime d'ailleurs de la plus haute
importance, est celle de l'efficacité . Nous avons constaté maintes
reprises qu'on démêle beaucoup plus facilement les problémes par une persua-
sion sereine et des démarches faites sans fanfare . Deux facteurs surtout
influent sur la façon dont un pays traite les étrangers sur son territoire,
dans la mesure évidemment où ses lois lui permettent une certaine marg e
de manoeuvre : la première, l'opinion mondiale, et la seconde,les rapports
qu'entretient ce pays avec la patrie du ressortissant concerné . Nos
représentznts peuvent fréquemment faire observer, avec beaucoup d1!-propos,
qu'un manque de compréhension dans tel ou tel cas risque de nuire aux bons

rapports entre nos deux pays .

Parfois, on me conseille de prendre des mesures draconiennes â
l'encontre d'un pays donné ; par exemple, mettre fin ii nos échanges commerciaux
ou 3 notre programme d'aide, faire connaitre, % grand renfort de publicité,

notre mécontentement au moyen d'exigences et de menaces, ce qui me sembl e
une version verbale de la "politique de 1^ canonnière", attitude que les
Canadiens considèrent certainement comme dépass-5e .

En Cuise de réponse â ces personnes, je leur demanderais ce qui
est le plus important : affirmer publiquement notre position ou trouver une
solution nu prublémc qui ce pose . Je croi.s bien que la plupart de mes
concitoyens choisiront, â la réflexion, la deuxième partiede cette alternative .
On peut très bien se dispenser des déclarations publiques de vertueuse indi,-na-
tion.

De surcroît, toute publicité intempestive sur une question
litigieuse risque souvent de saper nos efforts sur le plan diplonatique
et d'ajouter aux difficultés des citoyens du Canada qui résident ou voy„^pnt
dnna le nny :: critiqué .
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Je me suis attardé quelque peu sur les difficultés que suscitent

les lois étrangéres, mais il existe encore une multitude de situations où
nos agents sont appelés â apporter leur concours .

La mort et la maladie frappent parfois pendant que les gens sont
â l'étranger ; ils sont victimes d'accidents, de vols ; ils perdent leur
argent ou leur passeport . Il peut être urgent de leur porter secours et
même de les évacuer quand des conflits internationaux ou locaux éclatent .
Dans de tels cas, les représentants du Canada font tout leur possible ; ils
avertissent les proches, s'occupent d'obtenir des soins médicz.ux, assurent
un dépannage financier, orTnni svnt l.' ('v :icuiit 1 on ot ainsi de su i te . i.a
grande majorité de ces péripéties connaissent une fin heureuse, â preuve les

nombreux témoignages de reconnaissance que je reçois â cet égard . 1-'an
dernier, nos ambassades et consulats sont intervenus plus de 'GV , C,OG fois
en faveur de Canadiens oui éteient en difficulté ou qui ont sollicit e
notre aide pour diverses raisons .

Nous intervenons également (Inns des cicrconst:mcas plus ürureuscs,
par exemple, enregistrer la naissance d'un nouveau citoyen â l'étran _, er,
aider l'épouse étrangère d'un Canadien â venir au Canada, fournir des
journaux canadiens ainsi que des bulletins d'information sur les Fvénc:rients
du pays .

Avant de conclure cette partie de mon exposé, j'aimerais aborder
brièvement la question du passeport .

Ce document, qui est essentiellement une pièce d' identitc
reconnue par les Etcts étrangers conne preuve de la citoyenneté canadienne
de son détenteur, comporte une requête officielle, adressée â a .- i de droit,
de "bien vouloir accorder 7_i'~r~ ~ass . CIe au porteur de ce passeport de . .êr~e
que les ficilités et la protection dont il aurait besoin" .

On .^r' iL11^inC parioi :.' RL: .^, le passeport est plus que cCtc .̂ , qu'il
constitue, par eKempl (l , une autori sti tion d'entrCr dens (:eC, 7 a~,, 5 ~tr - n;',C rg .
Or, il ne confére aucune protection eu il=unité spéciale 1- l'é .^,ard des lois
et règlements des autres pays . Il ne s'arit non plus d'une attestation de
bonnes vie et moeurs .

: ;i . le p nc :it • pe,rL Ctllltt(l1e•n ~,Z;L I~ ;,I,Ltuellri .lcn~ tenu en llcaLe
estime par les autorités étrandéres, c'est que le Canada et les Canadiens

en général jouissent d'une bonne rélfutition dans l^moncle en raison dec
politiques et des attitudes due noue -von t- adoptées dans la conduite de
nos affaires internationales et parce rue nos citoyens sont censcients,
en règle générEle, des devoirs du visiteur dans un pays qui n'est pas l e
sien . En passant, j'ajoute que cette, bonne réputation des Canadiens eti ;~iicue
not.i=cnt (lue l'on s'évertuc parfois ?i contrcf, .irc nos passeports . o:L
de plus, donc, pour porter une attention toutc sp(:ciale au sien et :-Our ie
garder en lieu sûr .

I.c droit d'asil e

Cette question complexe a connu récerrlent les feux de l'ectualité,
au moment ou 55 Chiliens et d'autres nationaux ont cllerché refuse dans
l'r.~ut~nssncl~~ (lu Canada ~à Snntini;o, 1'auto^lne dernier .



La politique du Canada, â cet égard, repose sur la distinction
entre les différents genres d'asile :

1) l'asile territorial,

2) l'asile diplomatique,

3) le refuge temporaire .

Chacune de ces notions met en jeu des principes juridiques différents.

L'asile territorial désigne l'accueil qu'un pays peut être tenu de
réserverr, conformément aux dispositions de la Convention de 1951 en faveur
des réfugiés et du protocole de 1 9 67, dont le Canada est signataire, â
des personnes qui cherchent â pénétrer sur son territoire ou â y demeurer .

L'asile territorial s'applique aux réfugiés lorsqu'ils ont de
bonnes raisons de craindre des mesures de persécution dans leurs pays

d'origine et pose comme préalable que la personne en cause ne soit pas sur
le territoire de l'Etat qu'il estime le menacer . Corne on ne peut vraiment
parler de "réfugié" que dans les cas qui relèvent de cette catégorie

d'asile, -)ar définition, cette question n'intéresse généralement prs d'une
façon directe nos représentants â 1' .:trnngcr, mais est plutôt du ressor t
de nos agents d'immigration aux points d'entrée canadiens .

L'asile diplomatique s'entend du droit de refuge qu'une =bassade
accorde, pour une période parfois prolonrée, dans ses locaux en territoire
étranger a une personne qui cherche â se soustraire â la compétence des
autorités locales .

L'asile diplomatique, â la différence de l'asile territoriai,
suppose par définition une exception â la souveraineté de l'Etat dans lequel
est située l'ambassade . Il soustrait le "contrevenant" â la compétence de
cet Etat et constitue une intervention dans les affaires intérieures de
ce dernier. Cette notion, qui a cours surtout en Amérique latine, le
Canada ne la reconnait pas comme un droit propre â l'individu et ne s'en
prévaut pas, même dans cette région .

I)'rif l leure i , couune l.'riul le (Iil)Icn:uiCi<luc• n'eul paq une ion
universellement reconnue, l'Etat dont l'ambassade abrite un réfugié
politique s'expose tout simplement â la rupture des relations et -~ l'ar-
restation de l'individu recherché .

Dans un autre ordre d'idées, le "sit-in", sorte d'occupation des
lieux qui nous semble être une innovation récente, rappelle une vieille
coutume iranienne, ou plutôt persane, connue sous le nom de "bast", encore
pratiquéc récenyncnt et en vertu de laquelle on s'installait dans une nission
étrangère dans le but d'appuyer ses griefs . Cette cout1we reposait sur
les règles de l'hospitalité en Perse qui interdisaient le refus d u
quelles qu'en fussent les conséquences . Ainsi, en 1906, une "poignée "
de quatorze mille commerçants et sympathisants ont fait "bast" N2 la Légation
britannique de Téhéran pendant plus d'une semaine afin de faire valoir leurs
demandes de réforme constitutionnelle . J'en déduis que la I.~gation brit4n-
nic.ue logeait dans des locaux consid(rr .blement plus imposants que tout ce
que le Conseil du trésor nous a accordé jusqu'ici .
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J'en arrive maintenant â la forme du droit d'asile qui intéresse
le plus le Canada : le refuge temporaire .

Cette expression désigne une forme particuliére et limitée de

l'asile diplomatique, en vertu de laquelle une ambassade peut, â titre trés
exceptionnel, accorder pour des raisons d'humanité la plus élémentaire un
refuge strictement

;~rovisoire â une personne exposée â un risque de violence
grave et imminent contre lequel les autorités locales ne peuvent la protéger
ou-qu'elles-mêmes encouragent ou tolèrent .

C'est lit la seule forme d'asile diplomatique que reconnait -
,-,eneralement le droit international â l'heure actuelle, et encore, une

certaine confusion persiste sur la portée exacte des motifs "huma
.nitnires"

susceptibles de justifier l'octroi de l'asile dans de tels cas .

Il va sans dire que le refuge ne doit jamais se donner â un criminel
de droit commun cherchant â échapper nu cours normal de la justice .

Le chef de mission n'est aucunement tenu d'accorder i'asile o u lerefuge ; d'ailleurs, des facteurs de toute sorte peuvent influer sur sa décision
.

Par exemple, il pourra lui sembler que les circonstances le justifient d'r:cir,tettre
le "demandeiir" dans les locaux de la mission, mais non de lui accorder l'asile
proprement dit sans en avoir référé à Ottawa. En pareil cas, si les autorité s
du Canada refuse la demande, le chef de mission pourra, au besoin, autoriser

la police locale â pénétrer sur les lieux pour errlener l'individu recherche' .

Ce qu'on appelle le droit d'asile ou de refuge temporaire n'est, er.
réalité, que le "droit" d'un Etat de faire une offre â cet effet, par l'ir.ter-nédiaire de son chef de mission . Il n'existe aucun droit de _'individu â l'as-_eou ,,; refu~c: . En raison du carcctére mal défini de cette exception ~éple
Cénér ::le, la tendance a été, .:.s la pratique, de n'y recourir que de scrs strictement limités .

Pour ce qui est des 5 _~ ; personnes < .̂uxC;uelles l'î7b.~.,ss nCie d;2 l:c.î.CCESantiago a accordé le refuge temporr.ire, c'est la lon,r_n `,:ité des auto=it_s y
chiliennes, quels qu'aient été leurs motifs, et leur décision ultérieured'octroyer des sauf-conduits qui ont permis un dénouement heureux . (l-st
Préci scnc,nt parce que notr e r.i ,.ncl~ : iv : l i t: oniv., i -I•,,, ; vo i .• ; : c(
coi,ununiczcLl.cni avec leu nc,uvc:llcs ritiLo>riLe ;: du ( :ltiii clu' ii :. c_t~ nossi~i c
d'organiser le départ ce ces personnes .

En guise de conc lusion â ce bref survol de questions fort comp lexes
et difficiles, j 'aimerais vous proposer ces quelques l'c.ctioa de
l'opinion publiquc canadienne sur les représentants d'un pays dont les politiques
portent atteinte 1 la dignité de et . la liberté de conccience neut ,i la longue, avoir un effet inportant sur ]n politique (Ir Co na,s . c,r, t n utc
fermeture de mission étranr,çrc cntr:►încr :~it par le fait ~cr.ce ?.a ;uppressio:l de
cet important moyen de pression, qui peut sembler agir lentement, mais il. ne
faut p as oublier que la lenteur est dans 1 .1 nature iaêc.ie de nombreuses trr.nsfor:nations,y compris l'évolution des idées . On dit bien que Rome n'a nas été construite en
un jour. A la différence de Rome toutefois, la démocratie ne peut ctre détruite
en un j our . l .' é tincclle couve peut-être sous lr, cendre, nais el.lc ! ne s 'éteint
Pas . l'c tlr moi, le transfert cles idées est la meilleure façon d'rr.•,encr un change-i ient des attitudes .

Le commerce des nations, ruel qu'il soit, est préférable â l'isolement,
car il est toujours plus facile d'influencer les autres par la voie du ciialo,-,ue
que par les voix du silence .
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